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5 décembre 2002


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: anglais
Compte rendu de la réunion tenue le 20 novembre 2002


La Commission a examiné les points de l’ordre du jour, document CP/CG-1498/02 rev.1, et elle a décidé de ce qui suit:

I. PLAN DE TRAVAIL DE LA COMMISSION GÉNÉRALE

La Commission générale a examiné son Plan de travail (CP/CG-1505/02) et a décidé de prendre les mesures suivantes:

· Point # 1: Examen des rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation
La Commission a décidé de réserver les 12, 19 et 26 mars et les 2, 9 et 16 avril 2002 pour l’examen des rapports annuels suivants:

· Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)

· Secrétaire général
· Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)

· Commission interaméricaine des femmes (CIM)

· Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

· Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

· Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)

· Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)

· Organisation panaméricaine de la santé (PAHO)

· Institut interaméricain de l’enfance (IIN)

· Institut interaméricain des affaires indigènes (III)

· Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA)

· Tribunal administratif (TRIBAD)

· Point #2: Le processus de restructuration et de modernisation de l’OEA (paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1848 (XXII-O/02)


Tenant compte de la proposition faite par la délégation du Mexique, appuyée par les délégations de la Colombie, du Honduras et des États-Unis, la Commission a décidé de laisser cette question en suspens jusqu’à ce que le Groupe de travail de la Commission sur la sécurité continentale, mis sur pied conformément à la résolution AG/RES. 1909 (XXII-O/02), ait envoyé les renseignements à la Commission générale.
· Point # 3: Commerce et intégration dans les Amériques (Paragraphe 2.f du dispositif de la résolution AG/RES. 1861  (XXII-O/02)

La résolution demandait au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent et à la CEPCIDI, pour examen, des rapports écrits semi annuels sur les activités de l’Unité du Commerce. La Commission a décidé d’analyser ces rapports lors des réunions prévues pour le 9 décembre 2002 et le 16 avril 2003.
· Point # 4: Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain (Paragraphes 1, 5, et 6 du dispositif de la résolution AG/RES. 1871 (XXXII-O/02).

Conformément à la résolution 1871, la Commission générale doit promouvoir la mise en commun des expériences et des informations entre l’OEA et d’autres organisations multilatérales ainsi que les institutions financières internationales, le secteur privé et les institutions de la société civile, entre autres entités pertinentes, en vue de coordonner et de renforcer les activités de coopération dans le domaine de la responsabilité sociale de l’entreprise. La résolution demandait également au Conseil permanent d’étudier la possibilité de convoquer une séance extraordinaire sur cette question, qui se tiendrait au cours du premier semestre de 2003.


Pour adopter les recommandations appropriées sur cette question, le Président de la Commission a demandé que le Secrétariat général soumette un document de travail qui comprendrait notamment des renseignements sur la Conférence américaine sur la responsabilité sociale de l’entreprise, qui s’est déroulée à Miami du 22 au 24 septembre.

Après avoir entendu la demande faite par la délégation du Canada, la Commission a décidé de poursuivre l’examen de cette question lors d’une session ultérieure.

· Point # 5: Nomination de femmes à des postes de direction à l’Organisation des États Américains  (Paragraphe 7 du dispositif de la résolution AG/RES. 1872 (XXXII-O/02).

La résolution AG/RES. 1872 (XXXII-O/02) demandait au Secrétaire général de “suivre étroitement les progrès accomplis par les organes, organismes et entités de l’OEA dans la réalisation de l’objectif selon lequel, d’ici à 2005, les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories à l’Organisation des États Américains; de tenir le Conseil permanent informé de la mise en oeuvre de cette résolution en lui fournissant chaque année les statistiques pertinentes émanées du Département des ressources humaines, et de faire rapport à l’Assemblée générale sur la question lors de sa trente-troisième Session ordinaire”.


Aux fins de la présentation opportune du rapport correspondant, la Commission générale a décidé d’informer le Secrétariat général que cette question serait examinée en février 2003.
· Point # 6: Réduction des catastrophes naturelles  (Paragraphes 6, 7, 8, 9 et 10 du dispositif de la résolution AG/RES. 1885 (XXXII-O/02).


Par la résolution AG/RES. 1885 (XXXII-O/02), l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent “d’envisager la possibilité de planifier et de lancer une campagne interaméricaine d’éducation du public à travers les médias au sujet de l’assistance humanitaire et des donations appropriées, qui viserait à créer le terrain favorable à la recherche d’un consensus entre les gouvernements et la communauté d’organisations non gouvernementales”. 


La résolution indiquait également que la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles devait soumettre des rapports périodiques au Conseil permanent, qui devait à son tour faire rapport à l’Assemblée générale.

Tenant présente à l’esprit la résolution susmentionnée, la Commission générale a décidé d’examiner cette question en février 2003.

· Point # 7: Coopération de l’Organisation des États Américains avec le système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes

Par la résolution AG/RES 1893 (XXXII-O/02), l’Assemblée générale demandait au Secrétariat général “de continuer à mettre en œuvre les recommandations émanées des Réunions générales antérieures, et d’envisager la possibilité de tenir en 2003 des rencontres semblables avec les Nations Unies, avec la CARICOM ainsi qu’avec le SICA dans le but d’établir de nouvelles modalités actualisées de coopération entre le Secrétariat général et les Secrétariats de ces organismes”.

Après avoir été saisie de la demande présentée par l’Assemblée générale, la Commission générale a décidé de commencer l’étude de cette question le 9 décembre 2002.

· Point # 8: Promotion de la démocratie (Paragraphe 6 du dispositif de la résolution AG/RES. 1907 (XXXII-O/02).

La Commission générale a décidé que le prochain rapport trimestriel de l’UPD serait examiné lors des réunions qui se tiendront en février et en mars 3003.

· Point # 9: Projet de résolution sur le Prix interaméricain de démocratie

La Commission a décidé de reporter l’examen du projet de résolution sur le Prix interaméricain de démocratie jusqu’à ce que l’Ambassadeur Juan Manuel Castulovich, Représentant permanent du Panama, ait terminé ses consultations avec les délégations sur cette question.

II. RAPPORT VERBAL SUR LA XXXIe ASSEMBLÉE DES DÉLÉGUÉES DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES (CIM)


La Secrétaire exécutive de la CIM, Carmen Lomellin, a fait part de son appréciation au Gouvernement et au peuple de la République dominicaine pour leur courtoisie et leur hospitalité à l’occasion de la XXXIe Assemblée des déléguées. Elle a présenté à la Commission générale un rapport dont voici les grandes lignes:

· L’Assemblée a élu un nouveau Comité directeur pour la période 2002-2004. Il est composé des personnes suivantes: Présidente, Yadira Enriquez de Sanchez Baret, Secrétaire d’État à la condition féminine de la République dominicaine; Vice-présidente Florence Ievers, Coordonnatrice à Condition féminine Canada; et un nouveau Conseil: Guatemala, Nicaragua, Paraguay, États-Unis et Venezuela.
· Les points à l’ordre du jour pour discussion comptent entre autres la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes et la mise en œuvre des mandats émanés du Troisième Sommet des Amériques.
· L’ordre du jour de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques relatives à l’avancement de la femme dans les États membres a été examiné. Les sujets traités comprennent notamment les femmes, le libre-échange et l’intégration économique.
· Les femmes et les droits de la personne: Les résultats des réunions d’experts tenues au niveau sous-régional sur la mise en œuvre de la Convention de Belèm do Pará ont été partagés. En outre, l’on a adopté une proposition visant à étudier un mécanisme de suivi pour cette convention. Aussi, dans le domaine des droits de la personne, les résultats de la CIM relatifs à la Phase I de la recherche sur le trafic international de femmes et d’enfants à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques ont été présentés et des mesures ont été adoptées pour assurer un suivi.
· L’Assemblée a approuvé plusieurs résolutions relatives à divers points de l’ordre du jour et elle était aussi heureuse que le gouvernement du Costa Rica ait offert d’accueillir la 32e Assemblée des déléguées en 2004.


Enfin, la Commission générale a pris note des renseignements présentés par la Secrétaire exécutive de la CIM, ainsi que des observations émises par les délégations du Chili, de la République dominicaine et du Costa Rica.

III. EXAMEN DES RAPPORTS DE L’UNITÉ POUR LA PROMOTION DE LA DÉMOCRATIE (UPD)

A. Plan de travail de l’UPD 2003

Mme Elizabeth Spehar, Coordonnatrice exécutive de l’UPD, a présenté le Plan de travail pour 2003 (CP/doc.3662/02). Lors de l’examen de ce rapport, la Commission a pris note des observations faites par les délégations d’El Salvador, du Costa Rica, de la Colombie, des États-Unis, du Canada, du Mexique et du Chili et elle a décidé ce qui suit:

· D’adopter le Plan de travail de l’UPD pour 2003.
· De demander aux États membres de soumettre à l’UPD d’ici le 2 décembre 2002 tous les commentaires et observations relatifs au Plan de travail examiné.
· De présenter au Conseil permanent pour approbation un Plan de travail révisé qui serait préparé par l’UPD.
B. Rapport trimestriel du Secrétariat général sur les activités de l’Unité pour la promotion de la démocratie au cours du premier trimestre de 2002.
La Commission générale a examiné le Rapport trimestriel du Secrétariat général sur les activités de l’Unité pour la promotion de la démocratie au cours du premier trimestre de 2002 (CP/doc.3627/02) et, tenant en compte les observations présentées par les délégations du Mexique, du Pérou et de Costa Rica, elle a décidé ce qui suit:

· De prendre note du rapport trimestriel;
· De présenter le rapport trimestriel au Conseil permanent pour approbation en vue de son approbation avec les observations faites par les délégations.
IV. EXAMEN INITIAL DU PARAGRAPHE 3 DU DISPOSITIF DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1848 (XXXII-O/02) “PROCESSUS DE RESTRUCTURATION ET DE MODERNISATION DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS”


La Commission générale a noté que l’on avait déjà tenu compte du paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1848 (XXXII-O/02) sur le processus de restructuration et de modernisation de l’OEA dans le Plan de travail de cette Commission.


Le Secrétariat du Conseil permanent est le dépositaire des enregistrements des réunions sur bande magnétique. Ces enregistrements sont à la disposition des délégations pour consultation.
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